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14.50 la tonne
13.50 la tonne
11.50la tonne

Québec.
80*

je la livre, 
c la livre, 
je la livre.

gc la livre, 
sc a livre, 
ge la livre.
(c a livre.

à 16Melalivre 
à 1514eKKlivre 
à 1412c la livre 
à 13)4cislivre 
par 80 livres 
5 90 livres

■11* POUR VOS

A YEUX

ER D’UN MAL
d'epilentiques ont retrouvé le 

meux EPILEXITE.— Traitement 
onnel.facile àsuivre *1» mnison

réception de 15 centins pour 
sport nous vous expédierons une 
ion et livret donnant le mode de 
resser 1
COMPOUND REG'D

42c ladouzaine 
36c la douzaine 
34e la domaine 
30c la douzaine 
31c la douzaine

iSLBOle gallon 
1$1.65le gallon
>$1.5016 gallon 
i $1.35 le gallon

I A VENDRE

la plus belle ferme du comté de 
plus belles de la province de 
la route nationale—160 acres 
culture. Bâtisses de première 
xt. Roulant comprenant les 
nodernes toutes en parfait or- 
porcs, 6 moutons, 4 chevaux, 
andon dee affaires. Une occa- 
ptionnelle. S'adresser pu Bui- 
ase 129, Québec. 9-2f 9. POOL

s pour Hernie 
s, difformité spinale, faiblesse 
ultations gratuites. J. G. Smith, 
èdes anglais, 15 rue Downie, 

J.N.O. x 001

POUR VOIRE COMMODITÉ
nous mettons à lu disposition de la clientèle de la cam­
pagne et du district, notre service d’impression. Nous 
sommes outillés pour exécuter tous travaux d’impres­
sions, entre autres:

DEES pour vendre, ayez donc 
ment annoncée dans notre 
beaucoup d’acheteurs deman- 
immobilier Franco-Canadien”, 
est, Montréal, P. Q.

305—15 mai.

AVIS IMPORTANT.—Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment 
priés de tenir compte des règles suivantes établies par le journal: 4e Seuls les abon­
nés peuvent bénéficier de ce service de consultation ; c’est pourquoi toute demande 
de enseignements doit être signée, afin que -nous puissions constater si le corres­
pondant est abonné; 20 Les questions doivent être adressées directement au Bulle- 
tin; 3o Nos avocats consuttants ne sont tenus de répondre qu'aux questions ordinaires, 
usuelles, concernant les lois qui gouvernent Ses choses de la vie rurale. Les cas ex- 
traordinaires, ou qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter entre 
le correspondant et les avocats; do Si le correspondant désire une réponse immé­
diate, par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires.
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LA LOI POUR TOUS
Consultations légales, par Letarte & Rioux, avocatsdubarreaude Quebec.

fan-men" ™tabb 'maintënant'te’ïï^ SnPai a un pa^iculier pour toi permettre de passer sur ma

EN-TÊTES DE LETTRES, FAIDE-PART,
CIRCULAIRES, FACTURES, Etc., Etc.
Nos prix sont modiques. Demandez cotations.

Prompte livraison.

LE “SOLEIL” Ltée
G Département de l‘imprimerie)
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éligibles ou bien e*ee que -tout membre meut ue devons-nous faire?
être éligible; 30 L’expression “toutes autres R. La provocation peut servir d’excuses, jus- « 
sociétés coopératives” comprend elle les caises qu’à un certain point à une diffamation, mais dans 
popailaires, .une compagnie de "telephone semi, ce cas,‘les parties s’exposent à Être renvoyées cha- 
une ociétésavieole, an cercle de l’union catholique que partie payant ses irais ; ce qui représente sou­
des cuitivateurs? vent une forte somme. Nous croyons qu’il vaut

o . mieux s’entendre à l’amiable que de risquer un
R. — Répondre à la première question est répon- procès dans les circonstances, 

dre aux autres. Dans notre opinion, tout socié- ----------------
taire ou membre d’une société coopérative agricole CLOTURE DE LIGNE.—Réponse acO R — 
peut être nommé directeur d’une telle société, . J’ai acheté un emplacement, et en vertu du 
et mous comprenons que de Aeme paragraphe de contrat de vente, le vendeur n’était pas obligé à sa f-....... -......... ...... _ ___
1 article 19 rend également éligibles les différentes part de-cloture sur les trois côtés où il se trouvait ou un jeune homme qui vit avec ses parents Ta- sar "t soeraanq "I-meerawe L enwxgoYree.an.spa classes de personnes énumérées au dit paragraphe. mmtvobHn. Depuis,la terre voisine a été revendue dopt ion. sans être légalement adopté, ne peut de .9le^il d’intervenir ,,".“‘ 
Il est un point essentiel qu’il me faut pas oublier plusieurs Tois, sans qu’il ait été question du mode mander aucun salairea ses père et mère d’adoption, viaalaeaoer"Ne=rn"rrepavarrnt.n.rEnOls quant au cens de l‘éligibilité des directeurs; il tout fl entretien des clôtures. Puis-Je maintenant eons- à moins qu'il n’y ait eu convention à ce sujet, c'est- dommages all'll a cawelraP une litière Ue terrain, 
être membre d’une société coopérative our avoir traire et entretenir à frais communs, avec mes à-dire qu’un salaire ne soit fixé. Nous comprenons
le droit d être élu membre du -bureau udirection; voisins? que ceci est conforme au bon sens, puisque pendant R—En effet l’article du code municina
Tout directeur d’uncersle.przicole cu.dunersacieké R Nous croyons que cette clause où le vendeur les non breu.es année, que l’enfant ne rend aucun permet a toute corporationsuepaesesdes rwzYennène; Hernde société coônératve dontil “ion, faire s’exemptait de l’obligation de clore entre voisins ne service, il reçoit tout de meme la nourriture et l’en- dans le but d'ouvrir des chemins d'hiver à travers 

parierau"pureans‘âe“asreeton" Yp onn, s n‘n"stpus pouvait elappliquer qu’au vendeur lui-meme. La geeisn set .souvent ’ instruction néceesuire pour tous champs ou bois pour transporter des billots, 
membre de cette société coopérative, son litre de transmission de propriété, à d’autres personnes S8ner sa “_ _ _ _ _ bois de charpente ou bois dercorde, pourvu que co
directeur d’un autre sondicat n’est ne suffisant nous paraît mettre fin aux termes du contrat et les -. . . . —r - soit, sans causer de dommages. S’il y a des dom- 
noirr lui donner le cens de l'éligibilité' dans cette parties revenir sous le coup de l’article 505 du code . RESERVE DE. COUPE DE BOIS.Réponse mages, il est évident qu’ils doivent être payés Pout. Dans notre opinion «SAME,no.sne civil, c’est-à-dire contracter l’obligation de cons- à J. L)—I-U‘ui acheté un lot sur mine! le en- soit que c^ dommages affectent les clôtures ou le 

a2°"F"fticleas "otraoRonine sFestro"droreepern: trmreHd’en— Assye t.cakotkcayyplenarevre. cearole.deneoneOnzi terrain lui-memne._ _ _ _
Nkoutons que.lexprerebon.iFTouter ayteex.cikt ------ ---------- ne spécifie pas à quel bois le vendeur aura droit? HYPOTHEQUE El DROITS REELS. —(Ré-

^ttBS5£6$&: - ETPETTN.PEerCRWS.PYpaL.Us tron: , nue s s. a .-mu coupe suuz-19:

SâESFBfisSSïE îStiKSssssattttss
pretés CifTéremment.Nousasons are QPLes cipalités. Le conseil de comte a envoyé un Surin- vendu darsile commerce, et qui se trouve sur le lot toutes les dépenses. J’ai pense à faire vendre la 
sur eedi izgue dans, n^rrêIaeuione” "ses d’étre tendant pour visiter les lieux qu’il sera tenu de affecté de ce droit au moment de la vente. Nous propriété par le conseil de comté pour les taxes cercles agricoles et autres auraient aroit a être -, 1.==-=----=- te croyons donc pas que notre correspondant par, . a. " • -

ntia'i^braucoVpdV E"ZGTescuiëzeruzssLz"GcszsnR".secqc"sAWLlsCav""N. EGees"sCZRtexes“EYdsqrG.s”pszpsuz Rcenscc"pur: ecmra.decqticdstk==r me déban.srer ainsi des

positions cl que ceci serait un empêchement à la R. Il est évident que les terres qui sont égout- ---------------- évident que le créancier hypothécair e
bonne administration de la dite société, tées par un cours d’eau sont tenues de contribuer CHEMIN D’HIVER.—(Réponse à J. T. J )— vacr" amnement.se protégera la vente par le con-

------------- --- à l'entretien de oe coure d’eau, suivant la super- Q. "Uneriviare traverse aine municipalité sur aine seil.de comté et gu il rachètera pour le montantCONTRAT DE VENTE.— (Réponse à M. C.)— ficie du terrain égoutté. Quant aux frais occasion- longuenr de sir milles; durant l’été celle rivière de son hypotheque. Bi la propriété ec vend plus
Q. Une -personne a ncheté un w du gouverne- née par l'entretien de ce cours d'eau de comté. Ils estlordee tonte’long de son parcours par in route chère que "hypothèque, notre correspondant ne 
ment, et quatre années plus tard, elle a décidé de deviennent à la charge de la corporation qui a la faisant le chemin de front de chaque proprietnire sera certainement ras pluericher et nous ne croyons 
revendre le lot. A cet effet, le vendeur a passé un direction du cours d'eau. Maie le conseil de comté de lots, et trouvant plus d’avantages, la majorité tas 4e son moyen soit praticable, 
contrat devant notaire, par lequel l'acheteur de- ne procède généralement pas à désigner quels des propriétaires riverains ont demandé au con- vrr grp. . . spopmmme yoven . 
vait payer 6500.00 au bout de sixC mois, et $100. seront les contribuables Je cette municipalité sell de tracer le chemin d’hiver sur la glace de la —le g y "‘‘- 
par année, jusqu'à concurrence d’une somme de locale sur qui retomberont les frais d'entretien, rivière, et le conseil a pusse une resolution, a cette PReaa.ievouerai savor combien il 
StoBSSBSSSS: pecouvenT.ROACNR A K. ,. -v—.. îa&iTSrJM&SSVSK SBSSSSWfflï!» 
xow"we”pzeveenlen :.““ cofmosesos: s; ai rar.1. rotong-k-znertate .ïsa-. sssisjmtmsimmw! R.On ne peut ouvrir des fenêtres ni construire 
sans résultat. Le contrat allé signé par l’acheteur et quel est le meilleur moyen à prendre pour chemin d'hiver sur la rivière, et prétend que le des galeries ou des balcons ou autres sorties sem- 
seulement, et non parle vendeur, et la vente n’a obtenir du découvert? conseil ne aerrt pas les toreer a“entretenir blables au coté de la propriété voisine, à moinsPeg.g ----- Apras cinq ans. l’acheteur „ . ..... , , P. ne pas. Ie — entretenir un tel qu’il n‘y ait une distance de six pieds entre la mai-Pap’sopo ega dette" U R.L’inspecteur agraire est l’officier chargé Par Chomin, et quil me faudrait as une résolution, son et la propriété voisine. Bien entendu, il s’agitest-il libéré de sa ae» la corporation municipale d’agir au nom dela cor- mais up règlement pour geifaie. là de fenêtres sur le même plan que la propriété

D a prie de vente d’unimmeu- poration, lorsque le découvert est demandé. Un demande éppnsefspécialement aux voisine, si les fenêtres sont obliques, c'est-à-dire
LR-gsaneea prix de vente ne peut sepres- propriétairezou un occupant aledroit de demander gestions suivantes; ho- ‘-a-i-il le. droit donnent vue de biais sur la propriété du voisin, 
ble ara“rente ans. Dans les circonstances, ledécouvert, ut il doit, pour eeln, an faire la requi- desbstituer au sthomin “Tie le chemin dhiver il n’est pas nécessaire d'avoir plus de deux pied, 

notre correspondant pourra OWOWrs toiewari cipal. Apres examen des lieux, lorsque le découvert au hemin verbalisé ditete a l’entretien du chemin eu distance.__________  ecsndzoit. "adhésion heta vente, an y posant » est juge méceraire. un avisest envoyé nu voisin, d’hier en question a. sumti umne.zozolution BAÆTPROMISSOIE.—(Réponse à A. T.) —
dome sen “dnee. avant le 1er jour de décembre, et il est ordonné par ou P "esloment yonformément à I arti- y Rnis-je me faire payer ‘un billet promissoire
signature. _________ — écrit au propriétaire des arbres nuisibles de les ele 574 fdn eede mumeipa! 7 qu’un individu m’a donné il y a plus de trois— al‘F MUNICIPAL._ Réponse A X.— faire abattre dans les trente jours suivants sur R.—Une corporation municipales ledroit, en ver- mois, et dont je m’ai pu réclamer le montant à
oMais a passe un contrat avec une une étendue de quinze pieds le long du terrain tu de l’article 488 du code municipal, de subati- l’échéance parce qu’il était impossible de commu-
“=d’éclairage électrique pour installer cultivé. tuer des chemins d'hiver aux chemins d’été, et niquer avec le signataire à cette date. Puis-je

aepirumieves donsnes men du.ollac., Paec“gasue VERIFICATION WE COMTES. Réponse dhekhinsTaraxcac"iontennt.okon"Fenerptentenes aes eera"vre sur “ bl"-‘ -“’ J‘"i vai pour mon
lesavivant tden de môme paye te sueptus détaxes AEe Nonsavons, qudiss.en tivresdeln chemine Thiver. Tarticle, ass indique que T K "n vaudrait mieux voir le billet nous-memnes, 
qüsayoute celte dépense? Mre”.^ cherosnouoeyeutnetrn"zzoss"aetzaue,"mKr”rb“pnPr mfi.,desoownsector.dtenE"gupsle"torroea"l"nee,aol

smmtXsoue.zommeaez."acinten.ose.".soroOFeHer ========== ̂ “t““-“""^
œ“Æ.sk:S&tiï.§ îsassux-ras1 -*“"~ =te^'^T'=™i: s-omk5sC=&ei=:
cinalité. Un règlement est nécessaire à cette fin, R. Les commissaires d/écoles nous paraissent glace d une rivière. Par ailleurs, nous croyons du billet.
mais la consultation populaire ne nous paraît pas avoir agi dans les limites que la loi leur donne, gu une s mple résolution suffit et que1 article 574 -----------------
essentielle en imposant les frais de vérification sur la munici- du code municipal n est pas applicable en 1 espèce EPEETSDU JUGEMENT.—(Réponse à J.D)_

palité entière. En effet, lorsque la municipalité car il s’agit d un chemin temporaire et non d’un Q.) Un individu est sous le coup d’un jugement
— .......... ------ scolaire profite de l’audition, elle est supposée, en chemin permanent comme semble 1 indiquer te rendaii y alls de sentians, et il Ta reçu aucun

vertu de l’avtidle 2830 C. B. en défrayer le coût, ait article. ___________ avis de son créancier qu’un tel Jugement était

A ou RECLAMEK.—GRSponse à x—o— sDRor PATEENELORSPOTEC A L)—Q: zendwecontret"‘indfoaauéousise"uune auë“$2.s8.5 4001115 J’ai vendu mon automobile a un de mes creanciers, —aime cilenEfedeseix iausquizvdrait par joar et possède an enfant a sa charge?ad . ----------- sous les conditions qu’il paie le billet que j’avais ireveiller hors de la meteon, etje eue opposé à
avec lui à la banque, ei qu’il me done un reçu de erstnee muis. “ Parme R.—Le créancier n’est pas obligé de donner un

. - 9 _ ne tout compte. Il était aussi entendu dans cette vente shed-mol” le Pacer moimeme de Pas avis de jugement qu’il pris contre son débiteurians les yeux s CMICVCiit loci qu'il s’engageait, par écrit, à payer se dit (billet, —re 'R—ex" mais il doit nécessairement avoir pris une action
% ainsi qu'une autre dette que je voulais acquitter. R.—Jusqui vingt et un an, l’enfant est sous et l'avoir fait signifier, avant d'obtenir ce jugement. .1 won, le urne Sur réception de cet écrit J'mi livré Tutomobile le contrôle pat erne 1, et nous croyons qu'il me peut Un jugement reste en force pendant trente ans, et

-'- - mais avant que'les billet ne fussent complete nt quitter la maison de son père, sans l’assentiment dans ce délai, le créancier qui do possède peut saisir
payés, mon créancier a fait faillite. Puis-je'faire de celui-ci. Cependant, nous croyons que le père soit les biens, soit le salaire de son débiteur. Le

vous tombe de saisir la machine entreiles mains de celui qui l'a ferait mieux, dans la circonstance, si l’enfant ne montant du salaire importe peu, pas plus que lesquand par nia Cuan achetée de mon créancier, vu qu’elle a été achetée se plait pas chez-elle, de la placer lui-même dans charges de famille du débiteur. Cependant lors-
la cendre dans les yeux, ne frottez pas ; avant la faillite ? Cette vente remonte à près une famille où elle y sera suffisamment surveillée, qu’un individu gagne moins de $3.00 par jour, le

ceni ne fait qu’empirer la situation. Appli-“# "Nous m cargron, te.Ezatauen.c@mépon=a A.W: kionsatunssszeRMem.sre powtstreaninlonsntisdao- quez plutôt quelques, gouttes aw w™ *afcK15 a^-.. ™yXSS» - ™@., PREaCEI TION DES DEPOTS. GRpon. 
fensive Munne et l’intruse détalera, billets ont ete transporteplentre les mains de tierces compris le dimanche. Le mropricinire, ayant loué au même.)—Q. Eat-il vrai que tou t’dépot à une Emportez toujours de la Murine en vo- paseomedupcg".sa“EcF&.mlcvræosez.z“TbGP"azptccom: Eronsa" sza 'tsud-suzmbor-.GttaN.amenyage Tour vous protéger contres ta ^ ^/."-^ decan-enpparsce,"sot”e monsi G sido. "En,d dfrem “ d retiré,
dres, le gaz de Charbon et 1a poussière, fort difficile, à moins que notre correspondant ne Hue puis-je faire: B.—Nous ne croyons pas que la prescription

possède un écrit déclarent qu'il reste propriétaire R.—Cette balance de salaire est-elle due par le de cinq ans puiese s'appliquer dans un pareil cas, 
de la machine, jusqu’à ce que le prix de vente soit propriétaire de l’établissement ou le locataire qui -parce que l’article .260 du code qui concerne 
entièrement acquitté. l’a remplacé ; nous l’ignorons. Si elle était due par la prescription de cing ans, ne mentionne nullement

___  —”— ------ le propriétaire, il est évident que notre correspon- les comptes de banque. La prescription me serait
DROIT AU SALAIRE.—(Réponse à J. L..—) dant ne peut en réclamer la somme au locataire donc pas de cinq ans, mais de trente ans, d’après 

Q.—J’élève un enfant dent la mère est morte et qui lui a succédé, et qu’il doit revenir contre’le pa- nous. Et, encore, nous croyons que toutes les ban- 
qui possède encore son père. J’ai pris cet enfant tron qui l’avait engagé. ques rembourseraient les dépôts qui leur sont faits,
chez-moi à !’âgeIle trois ans, et elle a aujourd'hui ---------------- même après trente ans, du moment que celui qui
Bent ans. Peut-elle plus tard se faire payer un CHEMIN ET CHARROYAGE.—(Réponse à les réclame soit en mesure d’établir son droit légal 
salaire, et à quel âge? A. W. G.)-Q. J'ai demandé une somme de $50.00 à ce sujet.
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IT A PRÊTER
DE et autres garanties a I» ville ■ 
tauus”az"s%“G%"a/*% 9%: 
• Ed.-Bouenu Fichgzgposaire.

DUS EMPRUNTER
I, billets personnels, vile, cam faciles, confidentiel. La Société 
Générale 2*5 tue St-Josephs
P. Q., Même étage, tel.: 2-0011
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